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La Cour, 
Vu l'article 30 de soli Statut., 
Arréte le préseiit Règlei~ieiit: 

C H A P I T R E  1. DE LA COUR. 

Titre 1. - Constitution de la Cour. 

S e c t i O n -4. Des juges et des assesseurs. 

Article 1. 

Sous r6serve des disposit.ions de l'ai-ticle 14 du Statut,  In période de 
foiictioxis des juges tituhires et suppléants coiiimeiice à courir lt: l e '  janvier 
de l'aiiiiée qui suit leur électioii. 

Article 2. 

Les juges titulaires et suppléaiits, élus au cours d'une sessio~i alité- 
rieuse de l'Assemblée et d u  Conseil de la Société des Nations, prenneiit 
séance respectivemeii t avant les juges titdsires e t  suppléniits élus au 
cours de sessions ultérieures. Les juges titulaires e t  suppléants, élus nu 
cours de la iüêrne sessioii, oiit le rniig que leur iissigiie leur aiicieiincté 
d'sge. Les juges titulaires ont  la préséance sur les juges suppléants. 

Les juges iiationaux choisis eii dehors de la  Cour, en vertu des 
dispositions de l'article 31 d u  Statut, prenneiit séance aprGs les jugea 
suppléants, daiis l'ordre d'ancienneté d'âge. 

Le tableau des juges suppléants est dressti en conformité des mêmes 
prixicipes. 

Le Vice-Président si6ge B la droite du Présideiit. Les autres juges 
siègent $, la gauche et h la droite d u  Président, selon l'ordre ci-dessus 
établi. 

Article 3. 

Les juges suppléaiits doiit la présence est liécessaire, sont appelés 
dans l'ordre du  tableau visé à l'article précédent, de telle sorte que chacun . 

d'eus soit convoqué à soli tour jusqu'h l'épuisement d i  tableau. 
Lorsqu'un juge suppléant est trop éloigné dii siège de la Cour 

pour pouvoir, seloii l'opiiiion du Président, être touché utilemeiit par une 
convocatioxi, celle-ci sera adressée nu juge suppléniit qui  le suit imniédiate- 
ment clans l'ordre du tableau, sans pr6judice du droit pour celui qui aurait 



R U L E S  O F  C O U R T .  

The Court, 

By virtue of Article 30 of its Statute, 
Adopts the preseiit Rules: 

C H A P T E R  1. THE COURT. 

Heading 1. - Constitution of the Court. 

S e c  t i O n A. Judges and assessors. 

Article 1. 

Siihjcct to tlie prorisioiis of Article 14  of the Statute, the terin of 

office of judges aiid cleputy-jtidges slinll coiiiiiieiica oii Jaiiiiary IsL of the 
year following tlieir electioii. 

Article 2.  

Judges nncl deputy-judges elected at  aii enrlier session of the 
Assembly a i ~ d  of the Council of the League of Kirtioiis shnll take pre- 
cedence respectivelg over judges aiid deputy-judges elected a t  a subsequeiit 
sessioii. Judges niid deputy-judges elected duriiig the same session shall 
take precedeiice accorclirig to nge. Judges shall tnlie precedence over 
deputy-judges. 

Xational judges clioseii froiii outside the Court, unrler tlie terius 
of Article 31 of the Statute, shnll take precedeiice nfter cleputy-judges iii 
order of age. 

The list of deputy-jiidgcs slinll Ije prelxirecl iii nccordniiie with 
these priiiciples. 

Tlie Vice-Presideiit shnll take liis seot oii tlie rigli t of the Presideiit. 
The otheï 3lembei.s of the Coiirt shnll take tkieir sents to the iiglit aiid 
left of the President in  the order laid dow-ii above. 

Article 3.  

Deputy-judges whose preseiice is iiecessnry shall be sumnloned in 
the order laid down iii the list ieferred to iii tlie preceding Article, thnt 
is to say, each of tliem will I>e çuninioned iii rotation throughout the  list. 

Should a cleputy-judge Le so fiir from tlie sent of the Court that, 
iii the opiiiion of the Presicleiit, n stirniiioiis would 11ot rench hini in 
sufficient tinie, tlic deputy-judge iiest oii the list sliall be suninioiied ; 
nevertlieless, tlie judge to wlioiii tlic suiiiiiioiis slioul<l liave l~eeri nddi*essed . 



dû la recevoir, d'être appelé, s'il est possible, la première fois que la 
présence d'un juge suppléant sera exigée. 

Le juge suppléant qui a été saisi d'une affaire doit être appelé, si 
besoin en est en dehors de son tour, afin d'en poursuivre l'examen, jusqu'à 
ce que le solution soit intervenue. 

L'appel fait à uii juge suppléant comme juge national daiis une 
affaire déterminée, en vertu de l'article 31 d u  Statut, ne conipte pas pour 
l'application du présent article. 

Article 4. 

Dans le cas où une ou plusieurs parties oiit le droit de nomnier 
uii juge ad hoc de leur iiationalité, la Cour plénière peut siéger avec uil 
nombre de juges plus élevé que onze. 

La Cour, après avoir constaté, en conformité de  l'article 31 du 
Statut, que plusieurs parties font cause commune e t  qu'aucune d'elles lie 
compte, sur le siège, un jugz de sa natioiialité, les invite h se mettre 
d'accord pour désigner, dails un délai fixé par elle, un juge suppléant 
de la i~atiounlité de l'une d'eiitre elles ; ou, s'il ii'eii existe pas, un  juge 
choisi selon les priiicipes dudit article. 

S i  iî l'espiratioii du délai, les parties ii'oiit pas notifié leur 
d6sigliation ou leur choix, elles soiit réputées avoir renoiicé ii la faculté 
que leur coiif6re l'article 31. 

Article 5 .  

r 7  lotit iiienibre tle 1:i Cour, niiisi que tout ,juge appelé &l:i compléter 
eii vertu de l'article 3 1 du Statut, iiinuguie ses foiictioiis eii preuaiit, 
couformSnieiit h l'article 20 cludit Statut, l'engagenieiit solennel suivant : 

,)Je déclare solennellc.nient que  j'esercerai tous nies devoirs et 
,,nttributioiis de juge en tout lioiiiieur et  clévoiiemeii t, eii pleine 
,,et parfaite impartialité et eii toute conscience". 

Eu vue de cette déclarntioii, la Cour peut, le cas échéant, être 
coiivoquée en séance publique spéciale. 

A ln séiiiice publique d'ouverture tenue après le renou~ellemeii t 
intégral :le la Cour, la cléclnration prescrite est faite d'aborcl par le Prési- 
dent, puis par le Vice-Présideiit et ensuite par les autres juges dans l'ordre 
établi dans l'article 2. 

Pour l'applicatioii de l'article 18 du Statut, le Président ou, le cas 
(Ich6nii t, le Vice-Présiden t, convoque les juges titulaires et  suppléalits. 1,e 
tiien~hru niis en cause est adniis 5 fouriiir des esplicntioiis, :iprès quoi la 
questioii est disc,utée e t  i i~iso t i u s  \.ois, 1ioi.s la prCsciice dc ce nienibrc. 



shall be called upon, if possible, on the iiext occilsioii tliat the preseiice 
of a deputy-judge is requircd. 

A deputy-judge mho has beguii n case shall be sumnioiied again, 
if necessary out of his turxi, in  order to coiitiiiue to sit in the case until 
it is finished. 

Should a depiity-judge be suiiinioned to  talie his seat iii ri. particu- 
lar case as a national judgz, utider the terms of Article 31 of the  
Statute, such surnmoiis shall iiot be regarded as coming \vithiil the terms 
of the pi-eseiit Article. 

Article 4. 

Ili cases iii which one or inore parties are eiititlnd to choose a 

judge ad hoc of tlieir nntioiialitg, the full Court may sit with n iiuaiber 
of j udges erceediiig eleveli. 

Wheii the Court has satisfied itself, iii nccordaiice with Article 31 
of the Statute, thnt tlicre are several parties iii the same iuterest aiid that  
none of tlieiii has n judge of ita nntioiiality upoii the beiich, the Court 
shall iiivite them, mithin 21 peiiod to be fixed by t*he Court, to select bu 
conimoii agreeiiieiit n deputy judge of the iiationnlity of oiie of tlie par- 
ties, sliould tliere be oiie; or. sliould there iiot be oiie, n judgc clioseii iii 
acrordaiice witli tlie priiiciples of the above-ineiitioiied Article. 

Should tlie parties have failed to iiotify tlic Court of tlieir selectioii 
or  choice wheii tlie tinie limit expires, tliey sliall be regarded as haviiig 
reiiouiiccd tlie righ t coiiferrecl upoii t hem by Article 3 1 . 

Article 5. 

Eefore enteiiiig upoii hi3 duties, each inember of tlic Couist or 
judge eumiiloiied to complete tlie Court, uiider tlie terins of Article 31 
of the Statute, shall iiiake tlie followiiig soleinii declaratioii iii accoi*dniice 
witli Article 20 of the Statute : 

"1 soleriiiily dcclnre that 1 \vil1 esci~cise nll my po~rers  aiid 
duiies as a juclge hoiiourably nncl fditliful!~, iii~partially niid 
eoiiscieii tiously ". 
A .special public sittiiig of tlie Court inay, i f  iiecessary, be 

coiiveued for this purpose. 
At the public iuaugiiral sittiiig lield nfter a iiew electioii of the  

whole Court tlie required declt~rntioii shilll be made first by the I'resident, 
secoiidly by the Vice-Presideiit, aiid theii by the remaiiiing judges i n  
the  order laid dowii iil Article 2. 

Article 6. 

For the p u r p ~ e  of applyiiig Article 18 of the Stiitute, tlie Preside:~t,, 
' or if xiccewry tlie Vice-Prcsideiit, shall coiiveiie the judges niid deputy- 

judges. Tlie lncmbei nffectcd shall be nllo~vcd to furiiisli esplaiiatioiis. 
Wlieii he lins doiie so the  qucstioii slinll be discu~scd niid n vote slinll be 



Si l'unanimité des membres présents est acquise, le Greffier procède à la 
notification prescrite dans le dit article. 

Article 7. 

Le Président recueille tous renseignements utiles, propres à éclairer 
la Cour sur le choix des assesseurs techniques, dans chaque affaire. Pour 
les affaires mentionnées à l'article 26 du Statut, il consulte notamment le 
Conseil d'administration du Bureau I n  ternational du Travail. 

Les assesseurs sont désignés, à la majorité absolue, soit par la Cour, 
soit par la Chambre spéciale à laquelle ressortit l'affaire à régler. 

Article 8. 

Les assesseurs prennent, à la première séance de la Cour à laquelle 
ils assistent, l'engagement solennel suivant : 

,,Je déclare solennellement que j 'exercerai tous mes devoirs 
,,et attributions d'assesseur en tout honneur et dévouement, en 
,,pleine et parfaite impartialité et en toute conscience, et que 
,,j'observerai scrupuleuse~nent toutes les prescriptions du Statut 
,,et du Règlement de la Cour". 

S e c t i o n  B. De la Présidence. 

Article 9. 

L'élection du Président et du  Vice-Président a lieu à la fin de 
la session ordinaire qui précède immédiatement le terme normal des 
foiictions du Président et du Vice-Président sortants. 

Après le renouvellemeiit intégral de la Cour, l'élection du Président 
et du Vice-Président a lieu au début de la session qui suit. Le Président 
et le Vice-Président élus dans ces circonstances entrent en fonctions le 
jour de leur élection ; ils restent en fonctions jusqu'à l'expiration de la 
seconde année qui suit celle de leur électioii. 

Si le Président ou lo Vice-Président cesse de faire partie de la 
Cour avant le terme normal de ses fonctions, une élection a lieu afin de 
choisir un remplaçant pour la période restant à courir. Si cela est nécessaire, 
la Cour peut, à cet effet, être convoquée en session extraordiiiaire. 

Pour les élections visées au présent article, le vote a lieu au scrutin 
secret; le candidat qui obtient la majorité absolue est déclaré élu. 

Article 10. 

Le Président dirige les travaux et les services de la Cour; il préside 
ses séances plénières. 



taken, the member in question not being present. If the members present . 
are unauimously agreed, the Registrar shall issue the notification prescribed 
in  the above Wmentioned Article. 

Article 7. 

The President shall take steps to obtain al1 information which 
might be helpful to the Court in selecting technical assessors in each case. 
With regard to the questions referred to in Article 26 of the Statute, he shall, 
in particulsr, consult the Governiiig Body of the International Labour Office. 

The assessors shall be appointed by an absolute majority of votes, 
either by the Court or by the special Chamber which has to deal with 
the case in question. 

Article 8. 

Assessors shall make the following solemn declaration at the first 
sitting of the Court at which they are present : 

"1 solemnly declare that I will exercise my duties and powers 
as an assessor honourably and faithfully, impartially and conscien- 
tiously, and that 1 will scrupulously observe al1 the provisions of 
the Statute and of the Rules of Court". 

S e c t i O n B. The Presidency. 

Article 9. 

The election of the President and Vice-President shall take place 
a t  the end of the ordinary session immediately before the normal terrnin- 
ation of the period of office of the retiring President and Vice-President. 

After a new election of the ~vhole Court, the election of the 
President and Vice-President shall take place n t  the commencement of 
the following session. The Presiden t aiid Vice-President elected in t hese 
circum~tances shall take up their cluties on the day of their election. 
They shall remain in office until the end of the second year after the 
year of their elec Lion. 

Should the President or the Vice-Presidcnt cease to belong to the 
Court before the expiration of their normal \ term of office, an election 
shall be held for the purpose of appointing a substitute for the unexpired 
portion of their term of office. If iiews~ary, an estraordinary session of 
the Court may be convened for this purpose. 

The elections referred to in the present Article shall take place 
by secret ballot. The candidate obtaining an absolute majority of votes 
shall be declared elected. 

Article 10. 

The President shall direct the work and administration of the Court ; 
he shall preside a t  the meetings of the full Court. 



Article 11. 

Le Vice-Président remplace le Président en cas d'empêchement. ou 
en cas de cessatioii de fonctions jusqu'à ce qu'il ait ét6 pourvu par la 
Cour à la désignation du nouveau PrBsident. 

Article 12. 

Le Président doit être domicilié daiis uii rayoii qui n'excède pas 
d i s  kilomètres autour du Palais de la Paix, % La Haye. 

Les grandes vacaiices du Président ne doivent pas dépasser trois mois. 

Article 13. 

Après le renoureIlement intégral de la Cour, et jusqu'à l'électioii 
du Président et du Vice-Présidelit,, la présideiice est exercée par celui des 

juges  auquel l'ordre fixé par l'article 2 donne la préséaiice. 
Il eia est de même en cas d'ernpêchemeiit simultaiié du Président 

et du Vice-Président ou en cas de vacance simultailée de leurs fonctioils. 

S e c t i O n C. Des Chambres. 

Article 14. 

Les membres des Chambres constituées en vertu des articles 26,27 
et 29 du Statut sont désignés par la Cour siégeant en séance plénière, A 
la majorité absolue des voix; il est tenu compte, pour cette désigiiation, 
sous réserve des stipulatioiis de l'article 9 dudit Statut, des préférences 
exprimées par les juges. 

Les juges remplaçants, visés aux articles 26 et 27 du Statut, 
sont désignés de la même manière. Deux juges sont également désignés 
pour remplacer celui des juges membre de la Chambre de procédure som- 
maire qui se trouve dans l'impossibilité de siéger. 

11 est procédé à l'élection à la fin de la session ordinaire de la COUP, 

et la durée assignée aux fonctions des élus a pour point de départ le 
l e r  janvier de l'aiinbe suivante. 

Toutefois, après le renouvellemeiit intégral de la Cour, l'élection a 
lieu au début de la première session qui suit. La période de fonctions 
commeiice le jour de l'élection; elle prend fiii, en ce qui concerne la 
Chambre prevue à l'article 20 du Statut, à l'expiration de la même année 
et, en ce qui concerue les Chambres visées aux articles 26 et 27, à 

l'expiration de la deuxième année à compter de l'élection. 
Les Présidents des Chambres sont nommés par la Cour en séance 

plénière. Cependant le Présideiit de la Cour préside de plein droit toute 
Chambre dont il est élu membre; de même, le Vice-Président de la Cour 



Article 11. 

The Vice-President shall take the place of the President, should the 
latter be unable to be present, or, should he cease to hold office, until 
the new President has been appointed by the Court. 

Article 12, 

The President shall reside within a radius of ten kilometres from 
the Peace Palace at the Hague. 

The main an~iual vacation of the President shall not exceed three 
months. 

Article 13. 

After a new election of the whole Court and until such time as 
the President and Vice-President have been elected, the judge who takes 
precedence according to the order laid down in Article 2, shall perform 
the duties of President. 

The same piinciple shall be applied should both the President and 
the Vice-President be unable to be present, or should both appoiiitments 
be vacant at the same time. 

S e c t i O n C. The Chambers. 

Article 14. 

The members of the Chambers constituted by virtue of Articles 26, 
27 and 29 of the Statute shall be appointed a t  a meeting of the full 
Court by an absolute majority of votes, regard being had for the purposes . 

of this selection to any preference expressed by the judges, so far as the 
provisions of Article 9 of the Statute permit. 

The substitutes mentioned in Articles 26 and 27 of the Statute 
shall be appointed in the same manner. Tmo judges shall nlso be chosen 
to replace any member of the Chamber far summary procedure who may 
be unable to sit. 

The election shall take place a t  the end of the orcliiiary sessioii of 
the Court, and the period of appointment of the members elected shall 
commence on Janiiary 1st of the following year. 

Nevertheless, after a new election of the whole Court the election 
shall take place a t  the beginning of the following session. The period of 
appointment shall commence on the date of election and shall terminate, 
in the case of the Chamber referred to in Article 29 of the Statute, a t  
the end of the same year and, i n  the case of the Chambers referred to 
in Articles 26 and 27 of the Statute, a t  the end of the second year after 
the year of election. 

The Presidents of the Chambers shall be appoiiited a t  a sitting 
of the full Court. Nevertheless, the President of the Court shall, ex offino,  



préside de plein droit toute Chambre dont il est élu membre et à laquelle 
n'appartient pas le Président de la Cour. 

Article 15. 

Les Chambres spéciales pour questions de.  travail et pour questions 
de com~iinications et de transit, ne peuvent pas siéger avec un nombre 
de juges plus élevé que cinq. 

Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de l'article pré- 
cédent, la composition de la Chambre de procédure sommaire ne peut pas 
être modifiée, 

Article 16. 

Les juges suppléants ne sont convoqués pour compléter les 
Chambres spéciales ou la Chambre de procédure sommaire, que si le nombre 
requis ne peut être parfait par la présence de juges titulaires. 

S e c t i O n D. D u  Greffe. 

Article 17. 

La Cour choisit son Greffier parmi les candidats proposés par les 
membres de la Cour. 

L'élection a lieu au scrutin secret et à la majorité des voix. En 
cas de partage des voix, le Président a voix prépondérante. 

Le Greffier est élu pour une période de sept ans, % compter du 
i e r  janvier de l'année qui suit celle pendant laquelle l'élection a eu lieu. 
Il est rééligible. 

Si le Greffier cesse ses fonctions avant l'expiration du terme ci- 
dessus fixé, une élection a lieu afin de lui choisir un successeur. 

Article 18. 

Avant son entrée en fonctions,' le Greffier fait, en séance plénière 
de la Cour, la déclaration ~uivante :  

,,Je prends l'engagement solennel d'exercer en toute loyauté, 
,,discrétion et conscience, les fonctions qui m'ont été confiées en ma 
,qualité de Greffier de la Cour permanente de Justice internatlionale". 

- Les autres fonctionnaires du Greffe prennent un engagement analogue 
devant le Président, en présence du Greffier. 

Article 19. 

Le Greffier doit etre domicilié dans un rayon qui n'excède pas d i s  
kilomètres autour du Palais de la Paix, à La Haye. . 

Les grandes vacances du Greffier ne doivent pas dépasser deux mois. 



preside over any Chamber of. mhich he may be elected a member; simi- 
larly, the Vice-President of the Court shall, ex of@io,  preside over any 
Chamber of which he may be elected a metnber, provided that the Presi- 
dent is not also a inember. 

Article 16. 

The specinl Chambers for labour cases and for communicatioiis 
and transit cases rnay not sit mith a greater niimber than five judges. 

Except as provided in the second paragraph of the precediiig Article, 
the composition of the Chamber for summary procedure may not be altered. 

Article 16. 

Deputy-judges shall not be summoiied to complete the syecial 
Chambers or the Chatilber for summary procedure, unless sufficient judges 
are not available to complete the niimber required. 

S e c t i O n D. The Registry. 

Article 17. 

The Court shall select its Registrar from amongst candidates pro- 
posed by members of the Court. 

The election shall be by secret ballot and by a majority of votes. 
I n  the eveiit of an equality of votes, the President shall have a casting vote. 

The Registrar shall be elected for a term of seven years commencing 
on January 1st of tlie year following that in mhich the election takes 
place. He may be re-elected. 

Should the Registritr cease to liold his office before th'e expiration 
of the term above-mentioned, an election shall be held for the purpose 
of appointing a successor. 

Article 18. 

Before taking up his duties, the Registrar shall make the following 
declaration at a meeting of the full Court: 

"1 solemnly declare that 1 will perform the duties conferred 
upon me as Registrar of the Permanent Court of InternatioiiaI 
Justice in al1 loyalty , discretioii and good conscience". 

The other menibers of the Registry shall make a similar declaration 

before the President, the Registrar beiiig present. 

Article 19. 

The Registrar shall reside withiii a radius of ten kilometres f'rom 
the Peace Palace at The Hague. 

The main aniiual vacation of the Registrar shall not exceed two 
mon ths. 



Article 20. . 

Le personnel du Greffe est nomme par la Cour, sur la propositioii 
du Greffier, 

Article 21. 

Le statut du personnel du Greffe est adopté par le Phsident sur 
la proposition du Greffier, sauf approbation ultérieure de l a  Cour. 

Article 22. 

Sur la proposition du Greffier, la Cour. détermine et modifie l'orga- 
nisation du Greffe. Le Président désigne, sur la présentation du Greffier, 
le fonctionnaire du Greffe qui le remplace en cas d'emp&chement,, ou en 
cas de cessation de fonctions jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à. la désignation 
de son successeur. 

Article 23. i 

Les registres des archives sont tenus de façoii à donner tous les 
reiiseignemen ts nécessaires, eii tre autres sur les poiiits  suivant.^ : 

1. pour chaque afiaire ou question, tous les docuoieuts y relatifs, 
et toutes les suites doiinées, par ordre chronologique; tous 
ces documents portent le 'même numéro de dossier et sont 
numérotés selon l'ordre dans lequel ils ont été classés dans ce 
dossier ; 

2. toutes les décisioiis de la Gour, par ordre chroiiologique, avec 
référence aux dossiers respectifs ; 

3. tous les avis consultatifs émis par la Cour, par ordre chronolo- 
, gique, avec référence aux dossier8 respectifs; 

4. toutes notifications et communications analogues envoyées par 
la Cour, avec référence aux dossiers respectifs. 

Les index figurant dans les archives comprenneut: 

1. uii fichier de noms propres avec les références n6cessaires ; 

a. un fichier des sujets par ordre de matières, aves les références 
nécessaires. 

* 

Article 24. 

Aux heures fixées par le Président, le Greffier reçoit tous documents, 
et fournit tous renseignements sous réserve de l'article 38 du présent 
Règlement ainsi que de son devoir professionnel de discrétion. 

Article 25. 

Le Greffier sert d'intermédiaire à toutes les communications émanant 
de la Cour ou qui lui sont adressées. 

Le Greffier veille il ce que la datg d'expédition et de réception 
# 



Article 20. 

The staff of the Registry shall be appointed by the Court on 
proposals submitted by the Registiar. 

Article 21. 

The Regulations for the Staff of the Registry shall be adopted 
by the President on the proposa1 of the Registrar, subject to subsequent 
approval by the Court. 

Article 22. 

The Court shall deterruine or modify the organisation of the Registry 
upon proposals submitted by the Registrar. On the proposa1 of the ltegis- 
trar, the President shall appoint the member of the Regisiry who is to act 
for the Registrar in his absence or, i i i  the event of his ceasing to hold 
his office, until a successor has been appoiiited. 

Article 23. 

The registers kept in the archives shall be so arranged as to give 
particulars with regard to the following points amongst others : 

1 .  for each case or question, al1 documents pertaining to it 
. and al1 action taken with regard to i t  in chronological order; 

al1 such documents shall bear the sarne file nuinber and 
shall be nunibered consecutively within the file; 

2. al1 decisioiis of the Court iii chronological order, with refer- 
ences to the respective files ; 

3. al1 advisory opinions giveii by tlie Court in chroiiological order, 
with references to the respective files; 

4. al1 notifications and siniilar communications sent out by thè 
Court, with references to the respective files. 

Indexes kept in the archives shall comprise: 

1. a card index of iiames with necessary refereiices ; 

2. a card index of subject matter with like references. 

Article 24, 

During hours to be fixed by the President the Registrar shall 
receive any documents and reply to any enquiries, subject to the provis- 
ions of Article 38 of the present Rules and to the observance of profess- 
ional secrecy. 

Article 25. 

The Registiar shall be the chaiinel for al1 commuxiications to and 
from the Court. 

The Registrar shall ensure tha,t the date of despatch and receipt 



de toutes ces colnmunications et notifications puisse être facilement con- 
trôlée. En cas d'expédition par la poste de commui~ications ou notifications, 
celles-ci sont recommandées. Les com~nunicatioiis adressées aux représen- 
tants officiels ou aux agents des parties, sont considérées comme ayant 
ét,é adressées aux parties elles-memes. La date de réception est notée sur 
tous les documents parvenant au Greffier et il en est donné à l'expéditeur, 
sur la demande de celui-ci, un reçu portant la date de réception de ces 
documeiits et les iiuméros sous lesquels ils ont été enregistrés. 

- Article 26. 

Le Greffier a la responsabilité des archives, des comptes et de touv 
travaux administratifs. Il a la garde des sceaux et  cachets. Il assiste à 
tolites les séances plénières de la Cour et, soit eii personne, soit en désignant 
uii représentant approuvé par la Cour, à toutes les séances des diverses 
Chambres; les procès-verbaux des séances sont rédigés sous sa re~ponsabilit~é. 

De plus, il remplit toutes les fonctions qui peuvent lui être ilévolues 
aux termes du présent Règletrient. 

Une Iiistructioii approuvée par le Président, sur la proposition du 
Greffier, détermine le détail des attributions du Greffe. 

Titre 2. - Fonctionnement de la Cour. 

L'année qui suit le renouvellemeiit intégral de la Cour, la session 
ordinaire de celle-ci con] meiice le quinze janvier. 

Si le jour fixé pour une session est considéré comme jour férié à 
l'endroit oh siège la Cour, ln session commence le jour ouvrable suivant. 

Article 28. 

Le rôle des afiires est dressé et tenu à jour par le Greffier sous 
la responsabilité du Prés:deiit. Le rBle, pour une session déterminée, cm-  
tient toutes les questions soumises la Cour pour avis consultatif, ainsi 

que toutes les affaires à elle soumises pour décision et pour lesquelles la 
procédure écrite est terminée, dans l'ordre de réception par le Greffier de 
l'acte par lequel la Cour a été saisie de la question ou de l'affaire. Dans 

/ le cas oh, au cours d'uiie sessioii, une question est portée devant la Chambre, 
ou la procedure bcrite nu sujet d'une affaire ou question vient à se terminer, 
il appartient à la Cour de décider si cette question ou affaire doit être 
ajoutée au rôle de la session. 

Le Greffier prépare et tient à jour des extraits du rôle ci-dessus, 
indiquant tous les litiges qui doivent être examinés respectivement par les 
Chambres. 

E11fi11, le Greffier prépare et tient à jour uii rBle des affaires sou- 
mises révision. 



of al1 communications and notificatiocs may readily be verified. Commu- 
nications and notifications sent by post shall be registered. Communications 
addressed to the officia1 representatives or to the agents of the parties 
shall be considered as having been addressed to the parties themselves. 
The date of receipt shal! 'De iioted on al1 documents received by the 
Registrar, and a receipt bearing this date and t'he number under which the 
document bas been registered shall be given to the sender, if a request 
to that effect be*made. 

Article 26. 

The Registrar sliall be responsible for the archives, the accouiits 
-aiid al1 administrative work. He shall have the custody of the seals and 
stamps of the Court. He shall himself be present at al1 meetings of the 
full Court and either he, or n, person appointed to iepresent him with the 
approval of the Court, shall be present at al1 sittings of the various Chambers; 
he shall be responsible for drawing up the minutes of the meetings. 

He shall fùrther undertake al1 duties which nmy be laid upon him 
by the present Rules. 

The duties of the Registry shall be set forth in detail in a List of 
Instructions to be submitted by the Registrar to the President for hi3 

approval. 
Heading 2. - Working of the Court. 

Article 27. 

In the year following a new election of the whole Court the' 
ordinary a n ~ u a l  session shall con] meiice on the fifteenth of January. 

If the day fixed for the opeiiing of a session is iegarded as a holiday 
a t  the place where the Court is sittiiig, the sessioii shall be opened on 
the warking day followii~g. 

Article 28. 

The list of cases shall be prepared and kept up to date by the 
Registrar under the responsibility of the President. The list for each 
session shall coiitain al1 questioris submitted to the Court foi ail advisory 
opinion and al1 cases in regard to which the written proceedings are 
concluded, in the order in which the documents submitting each qiiestioii 
or case have beeii received by the Registrar. If in the course of a ses- 
sion, a question is submitted to the Court or the written proceedings in 
regard to any case are concluded, the Court shall decide whether such 
question or case shall be added to the list for that session. 

The Registrar shall prepare and keep up to date extracts from 
the above list showing the cases to be dealt with by the respective 
Chambers. 

The Eogistrar shall also prepare and keep a list of cases for revisioii. 



Article 29. 

Pendant les sessions, les dates et heures des séances sont fixées par 
le Président. 

Article 30. 

Si, dans une des séances plénières de la Cour, il est impossible 
d'atteindre le quorum exigé, la Cour s'ajourne jusqu7B ce que le quorum 
soit atteiiit, 

Article 31.  

La Cour délibère eu Chambre d u  conseil sur la décision de toute 
affaire ou sur la réponse à toute question à elle soumises. 

Pendant les délibérations visées à l'alinéa précédent, seules les per- 
sonnes autorisées à y prendre part, ainsi que le Greffier, sont présents daos 
la Chambra du conseil. Aucune autre personne lie . peut y être admise 
qu'en vertu d'une décision spéciale de la Cour motivée par des circon- 
stances exceptionnelles. 

Chacun des membres de la Cour, présents à la délibération, exprime 
son opinion motivée. 

Les conclusions sdoptées, après discussion finale, par la majorité 
des membres, déterminent la décision de la Cour. 

Tout membre de la Cour peut demander qu'une question, devant 
être mise aux voix, soit formulée eii termes précis dans les deux langues 
officielles et distribuée à la Cour. 11 est fait droit à cette demaiide. 

Titra 1. - Procedure contentieuse, 

S e c t i O n A. Dispositions générales. 

Article 32. 

Les dispositions du présent titre sont établies sans préjudice d e  
l'adoption par la Cour d'autres règles que les parties intéressées pourraient 
proposer d'un commun accord, en tenant compte des circonstances parti- 
culières à chaque affaire. 

Articles 33. 

Dans chaque cas déterminé, les délais sont fixés par la Cour en 
assignant une date prbcise pour les divers actes de procédure ; elle tient 
compte, autant que possible, de l'accord des parties. 

La Cour peut prolonger les délais fixés par elle. Elle peut également, 
dans des circonstailces spéciales, décider qu'un acte de procédure entrepris 
après l'expiration du délai fixé, est considéré comme valable. 

Si la Cour ne siège pas, et ~011s réserve de toute d0cision ultérieure- 
qu'elle pourrait prendre, les pouvoirs qui lui sont conférés, aux termes du 
présent article, sont exercés par le Président. 



Article 29. 

During the sessions the dates and hours of sittings shall be fixed 
by the President. 

Article 30. 

If a t  any sitting of the full Court it is impossible to obtain the 
preecribed quorum, the Court shall adjourn until the quorum is obtained. 

Article 31. 

The Court shall sit in private to deliberate upon the decision of 
any case or on the reply to aily question submitted to it. 

During the deliberation referred to in the preceding paragraph, 
only persons authorised to take part in the deliberation and the Registrar 
shall be present. No other person shall be ndrnitted except by virtue of 
a special decision taken by the Court, having regard to exceptional cir- 
cumstances. 

Every member of the Court who is present a t  the deliber a t' ion 
shall state his opinion together with the reasons on which it is based. 

The decision of the Court shall be based upon the conclusions 
adopted after final discussion'by a majority of the members. 

Any member of the Court riiay request that a question which is 
to be voted upon shall be drawn up in precise ternis in both tlie officia1 
languages and distributed to the Court. A request to tllis effect shall be 
complied with. 

C H A P T  E R  II. .PROCEDURE. 

Heading 1. - Contentious Procedure. 

S e c t i O n A. General Provisions. 

Article 32. 

The rules contained under this heading shall in no way prezlude 
the adoption by the Court of such other rules as may be jointly proposed 
by the parties concerned, due regaid being paid to the particular circum- 
stances of each case. 

Article 33. 

The Court shall fix time limits in each case by assigning adefinite 
date for the completion of the various ncts of procedure. having regard 
as far as possible to any agreement bet~veen the parties. 

L 

The Court may extend time limits which i t  has fixed. It may 
likewise decide in certain circunist~aiices that any proceeding takeii after 
the expiration of a, time limit shall be considered as valid. 

If the Court is not sitting the powers conferred upori it  by this 
article shall be exercised by the President, subject to aiiy subsequent 
decision of the Court. 



Article 34. 

Toute pièce de procédure présentée à la Cour doit être accompagnée 
d'au inoins trente copies imprimées et certifiées conformes. Le Président 
a la faculté d'ordonner le dépbt de copies supplémentaires. 

S e c t  i O n B. Procédure devant la Cour et devant les Chambres spéciales 
(articles 26 et 27 du Statut). 

I. I i l t r o d u c t i o n  d e  l ' i n s t a n c e .  

Article 35. 

Lorsque la Cour est saisie d'une affaire par un compromis, celui-ci, 
ou l'acte par lequel il est notifié à la Cour, mentionne les domiciles élus 
au siège de la Cour où les notifications et communications aux parties 
doivent être respectivement envoyées. 

Dans tous autres cas où la Cour est compétente, la requbte corn- 
prend, outre l'iiidication de l'objet du différeiid et des parties en cause, 
un exposé succinct des faits, la désignation de la chose demandée, ainsi 
que l'élection au si&ge de la Cour d'un domicile oh les notifications et 
coinmunications sont envoyées. 

Si l'iiistauce est introduite par une requête, la première pièce de 
procédure notifihe eri réponse à celle-ci fait mention dn domicile élu au 
siège de la Cour, où toute notification ou communication ultérieure con- 
cernant I'aff aire doit être envoyée. 

Si la notification du conipromis ou la requête contient une demande 
tendant à ce que l'affaire soit renvoyée à l'une des Chambres spéciales 
visées aux articles 26 et 27 du Statut, il est fait droit à cette demande 
pour autant que les parties sont d'accord. 

I l  en est de même si la demande vise l'adjonction d'assesseurs 
techniques aux termes de l'article 27 du Statut, ou le renvoi de l'affaire 
devant la Chambre de procédure sommai-re, pourvu, dans ce dernier 
cas, que l'affaire ne concerne pas les matières indiquées aux articles 26 
et 27 du Statut. 

Article 3.. 

Le Greffier communique immédiatement à tous les membres de la 
Cour les compromis ou requêtes qui lui ont été iiotifiés. 

II. Procédure. é c r i t e .  

Article 37. 

Si les parties sont d'accord pour que toute la procédure ait lieu 
soit en français, soit en anglais, 10.3 pièces de procédure sont présentées 
 eul le ment dans la langue adoptée par les parties. 



Article 34. 

Al1 documents of the written proceedings submitted to the Court 
shall be accompanied by not less than thirty priuted copies certified 
correct. The President may order additional copies to be supplied. 

S e c t i o n B. Procedure before the Court and before the special Chambers 
(Articles 26 and 27 of the Statute). 

I. I n s t i t u t i o n  o f  P r o c e e d i n g s .  

Article 36. 

When a case is brought before the Court by means of a special 
agreement, the latter, or the document notifying the Court of the agree- 
ment, shall mention the addresses selected at the seat of the Court to 
which notices and communications intended for the respective parties are 
to  be sent. 

In al1 other cases in .which the Court has jurisdiction, the appli- 
cation shall include, in addition to an indication of the subject of the 
dispute and the names of the parties concerned, a succinct statement of 
facts, an indication of the claim and the address selected at  the seat of 
the Court to which notices and communications are to be sent. 

Should proceedings be instituted by means of an application, the 
first document sent in reply thereto shall mention the address selected 
a t  the seat of the Court to which subsequent notices and communications 
in regard to the case are to be sent. 

Should the notice of a special agi-ee ment, or the application, contaiii 
a request that the case be referred to one of the special Chambers men- 
tioned in Articles -86 or 27 of the Statute, such request shall be complied 
with, provided that the parties are in  agreement. 

Siniilarly, a request to the effect that technical assessors be attsched 
to  the Court, in accordance with Article 27 of the Statute, or th i t  the 
case be referred to the Chamber for summary procedure shall also be 
granted ; compliance with the latter ' request is, however, subject to the 
condition that the case does not refer to any of the questions indicated 
in Articles 26 and 27 of the Statute. 

Article 36. 

The Registrar shall forthwith communicate to al1 members of the 
Court special agreements or applications which have been notified to him. 

" k 
-.- .- 

II. W r i t t e n  P r o c e e d i n g s .  

Article 37. 

Should the parties agree t,hat the proceedings shall be conducted 
i n  French or in English, the documents constituting the written procedure 
shall be submitted only in the language adopted by the parties. 



A <Ii.f;iiit d'iiii accur(1 fixant la Iniigiie doiit il e;.t f:iit i1&:n3e7 Ics 
piècrs soiit pi.i~zeiit6es r;i !i.:iiicnii ou eii niiglnis. 

Si l'einl~loi d'uiie laiigue autre que le f rnnpis  ou l'aiiglai.; est auto- 
risB, uiie traductioii eii frciiiyais ou cii anglais est joiiit'e & l'oiigiiial des 
pièces prbseii t 6 ~ s .  

IJe Greffier n'est pas tenu de pr6parer des traductions des pièces 
~)~-éseii t6es coiiforn~éineii t nus dispositions ci-dessus. 

Duiis le cas de piùces \~olu~iliiieuses, la Cour OU, si elle lie siège 

pas, le Prilsidc-lit, peut autoriser, sur deinaiide de la partie iiitéressée, la 
~x~bsentntioii de ti-aductioii s partielles. 

La Coiii* ou , si elle lie siège pas, le Pr(isi(leiit, a p r h  avoir 
eiiteiiilu les psi-ties, peut ordoiiiier que le Greffier tieiiiie 3 la dispositioii 
du Gouveriienieiit de tout Etat acliiiis ,'i ester eii justice devaiit 1:l Cour, 
les mémoires et c~iitreiiiéiiioires <le clinque affaire. 

Article 39. 

Si l'iiisttiiice est iiitrkiuite par 13 iiotificatioii d'uii c0111promis, et 
sauf accord coiitsaire des parties, les pièces de procédure sui~raiites peuveiit 
être prCtseii tées dntis l'ordre iiidiqué ci-dessous, savoir : 

uii inbiiioire, par clincuiie des parties, dalis un même délai ; 
uii coiitreiiii.nioire, par chacune des parties, dans uii même délai; 
uiie réplique, par chacuiie (les parties, claiis uii mêiile délai. 
Si l'iiistance est iiitrotluite par i*eqiit.te, et sauf accord coiitraire des 

parties, les pièces de 1~roc;tclui.e sont prbseiitSes daiis l'ordre iiidiqué ci- 

dessous, savoir : 
la iiiétiioire, par la partie deinairderesse ; 
le coiitreiiiémoire, par la. partie défeiideresse ; 
la réplique par la partie demanderesse ; 
la duplique par la partie défenderesse. 

Les mémoires compreiiiieiit : 

1. un exposé des faits sur lesquels la demande est fondée ; 
2. uii exposé de droit, ; 
3.  les coiiclusion s ; 
4. le bordereau des pièces à l'appui, qui sont annexées au mémoire. 

Les coi1 treméinoires compreniient : 

1. la reconiiaissaiice ou la coiltesr:itioil des faits rnentioilnés dans 
le méilioire ; 

2. le cas échéant, uii exposé al' litioiliiel des faits; 
3. uii exposb de droit;  



In  the absence of an agreement n i th  regard to the language to  
be employed, documents shall be subniitted in French or in English. 

Should the use of a language other than French or English be 
authorised, a translation into French or into English shall be attached to 
the original of each document submitted. 

The Registrar shall not be bound to make translations of documents 
submitted in accordance with the above rules. 

I n  the case of voluniinous clocuments the Court, or the President 
if the Court is not sitting, may, at  the reqiiest of the party concerned, 
sanction the submission of translations of portions of documents only. 

The Court, or the Presideiit, if the Court is not sitting, may, after 
heariiig the parties, order the Registrar to hold the cases and counter- 
cases of each suit at the disposa1 of the Government of any State which 
is entitled to appear before the Court. 

In cases in which proceediiigs have bee~i instituted by means of n 

special agreement, the follon-iiig documents may be preseiited in tlie order 
statecl belom, provided that no agreement to the coiitrary lias beeii con- 
cluded betweeii the parties : 

a case, submitted by each party ~vithiii the same limit of time; 
a counter-case, submitted by ench party withiii the saine liniit of time ; 
n reply, siibmittecl by each party witliiii the snme liniit of time. 
When proceediiigs are instit uted by nieans of an application, füiling 

any agreement to the coiitiary between the parties, the docunieiits shall 
be presented iii the order stated beloir ; 

tlie case Ly the applicant, ; 
the couiiter-case by the iespoiicleiit ; 
tlie reply by the applicaiit; 
the rejoiiider by the respoiideiit. 

Article 40. 

Cases slinll coiitaiii : 

1. n statement of the facts oii which the claim is basecl; 
Y .  a statement of 1 3 ~ ;  
3. n staternent of coiiclilsioiis ; 
4. n list of the dociiiiieiit iii support; these documents shall be 

attacliccl to the case. 

Coun ter-cases sl-iall coiitairi : 

1. the nff riiiatioii or contestation of the facts stated iii tlie case; 
2 .  n stnteiiieiit of additioiial facts, if niiy ; 
3.  n st t l ter~~ent  of 1t1w ; 



4. des coiiclusioiis foiidées sur les faits 6iioiicés; ces coiicliisioiis peu- 
veiit coinpreiidre des deinandes recoiiveiitioiiiielles, pour autaiit 
que ces deriiières rentrent dails la compéteiice de la Cour; 

5 .  le bordereau des pièces à l'appui, qui soiit aiiiiexées au contre- 
inéinoire. 

La pi-océdure écrite uiie fois teriniiiée, le Président fixe la date 
d'ouverture de la procédure orale. 

Article 42. 

Ide Greffier traiismet à cliacuii des iileiiibres de In Cour, au fur et 
.? mesuise de leur préseiitation, copie de toutes les pièces forniaiit le dos- 
sier coiiiplet de l'affaire. 

III. P r o c é d u r e  o r a l e .  

En cns de siiaiice publique, le Grefïier fait publier dans les jour- 
iiaus toiitea iiidicatioiis utiles sur la date e t  l'heure fixées. 

Article 44. 

Le Greffier pieiid taoutles disp O sit ioiis pour pouvoir faire traduire de 
français eil aiiglais ou d'aiiglais eii fraiiçnis, les exposés, questioiis et 
répoiises, coni11ie la Cour en ordoiiiie. 

Lorsque, soit aux termes du troisii-me aliiién de l'article 39 d u  
Statut,, soit daris uii cas particuliei-, une Iniigue autre que le fraiiçais ou 
l'aiiglais e-t eii~plogée, il iiicoi~ibe à la partie iiitéressée de prendre toutes 
dispositioiis pour la traductioii diiiis l'uiie ou l'autre des laiigues officielles. 
Daiis le cas de téinoiiis ou d'experts qui se présentent sur l'invitation de  
la Cour, ce devoir incombe au Greffier. 

Article 45. 

Dans chaque cas particulier, la Cour statue sur la question de 
savoir si les représentaiits des parties doivent plaider avant ou après la 
présentation des divers moyens de preuve, la discussion de ces moyens 
étaiit toujours réservée. 

Article 46. 

L'ordre dans lequel les agents, avocats ou conseils sont appelés à 
prendre la parole, est déterniiiié par la Cour, sauf accord 5 ce sujet entre 
les parti va. 

Article 47. 

Chaque partie fait coniiaître à ' la Cour et aux  autres parties, en 
tem p s u t i l e ,  avaiit l'ouverture de la procédure orale, tous moyeiis de 
preuie qu'elle enteiid employer, ainsi que les noms, prénoms, qualit,6 e t  
clom,cile des témoitis qu'elle désire faire entfeiidre. 



4. conclusions based 011 the facts stated; these conclusions may 
iiiclude counter-claims, in so far as the latter corne within 
the jurisdiction of the Court; 

5. a list of the documeiit in  support; these documents shall be 
attached to the counter-case. 

Article 41. 

Upon the termination of the written proceedings the President 
shall fix a date for the commencemeiit of the oral proceedings. 

Article 42. 

The Registrar shall forward to each of the members of the Court, 
a copy of al1 documents in  the case as he receives them. 

III. O r a l  P r o c e e d i n g s .  

Article 43. 

111 the case of a public sitt'ing, the Registrar shall publish in  the 
Press nll necessary iiiformation a3 to  the date and hour fixed. 

Article 44. 

The Registrar shall arrange for the iiiterpretatiou frorn Frencli into 
Engli3h nild from English iiito Fierich of al1 statements, cluestions and 
answers which the Court may direct to be so iiiterpreted. 

\Vheiiever a langiiage otlier than French or Englisti is employed, 
either uiider the teriiis of the third paragrilph of Article 39 of the Statute 
or iii a particular iiistniice, tlie iiecessary nrraiigements for trniislatioii iiito 
one of the two officia1 Iniiguages slinll be made by the pnrty coiiceriied. 
III tlie case of witiiesses oi. experts mho appear at the instance of the 
Court, these arrnngemeiits slinll be tnade by the Fkgistrar. 

Article 45. 

The Court shnll deterniine i i i  each case whether t'he iepresentatives 
of tlie parties s h d i  ndilress the Court tefore or after the production of 

the evidence; the parties sliiill, lio~r~ever, retain the right to comment on 
the evidence given. 

Article 46. 

The ordcr in mhicli the ageiits, advocates or couilscl, shall be 
cnlled upoii to speak rlinll be determined by the Court, failing ail 
agreement betweeii the parties on tlie subjcct. 

Iii sufficieiit tinie before tlie openiiig of the oral proceedii;gs, encli 
pnrty shall inforni the Coiirt aiid tlie other pnrties of al1 evide~ice whicli 
i t  inteiitls to proiluce, togct lier witli tlie iiiimes, Christiaii iinmes, descrip- 
tioii aiid resi(lei1ce of witiic.>~.ses ~ v l l ~ n l  i t  cle5ires to be licarcl. 



Elle indique également, en termes généraux, le ou les poiiits sur  
lesquels doit porter le témoignage. 

Article 48. 

La Cour peut, sous réserve des dispositioiis de l'article 44 d u  
Statut, inviter les parties à présentier des t'émoins ou demander la prodiic- 
tion de tous autres moyens de preuve sur des points de fait au sujet 
desquels les parties lie sont pas d'accord. 

Article 49. 

La Cour ou, si elle rie siège pas, le Présideiit, prend, soit à la 
demaiide de l'utie des parties, soit sur sa propre iiiitiat'ive, les mesures 
requises eii vue de l'audition de téinoins eii dehors de la Cour. 

Article 50. 

.\vant de faire sa dépositioii devant la  Cour, chaque témoin prend 
l'engagement soleiiiiel siiiraiit : 

,,Je déclare solennellement, en tout Iioniieur et en toute 
,,conscieiice, que je dirai ln vérité, toute 121 vérité, et rieii que 
,,la véri t 6". 

Les téinoi 11s soli t iriterrogés par les représeiitaiits des parties sous 
l'autorité d u  Pisésident. Des questions peuvent leur être posées par le  
Président et après lui par les juges. 

Article 52. 

Les iiideriiiiités des témoins qui se présentent sur l'iiivitation de la 
Cour soiit payées sur les fonds de la Cour. 

Article 53. 

Tout rapport ou tout procès-verbal conceriiaiit une enquête faite à 
la dematide de la Cour eii conformité de l'article 50 du Statut, ainsi que 
les rapports d'experts, présentés A ln C ~ u r  aux termes du même article, 
soiit immédiat,emeiit communiqués aux parties. 

Article 54. 

I l  est établi un compte-reiidu des dépositions. Ce compte-rendu est 
lu à chaque témoin eu ce qui le coaceriie et approuvé par lui. 

La Cour décide dans chaque cas spécial, s'il doit F:re établi, pour 
son usage, des coinptes-rendus stéiiographiques de tout ou partie des autres 
éléments de la procédure orale. 



It shall further give a geiieral indication of the point or points 
to which the evidence is to  refer. 

Article 48. 

The Court may, subject to the provisions of Article 44 of the  Statute, 
invite the parties to c-il1 witiiesses, or may cal1 for the production of 

any other evidence on points of fact in regard to which the parties are 
not in  agreement. 

Article 49. 

The Court, or the President should the Court not be sitting, shall, 
a t  the request of one of the parties or on its own initiative, take the 
necessary steps for the examination of witiiessss out of Court. 

Article 50, 

Each witness shall make the followiog solemn declaration before 
giving his evidence in Court : 

"1 solemnly declare upoii my honour aiid conscience 
that 1 will speak the truth, the ~vhole truth and nothing 
but the tiuth". 

Article 51. 

Witnesses shall be examiiied by the representatives of the parties 
under the control of the President. Questioiis may be put  to them by 
the President and afterwards by the judges. 

Article 52. 

The incleuinities of witnessea who appear at the iiistance of the 
Court shnll be psid out of the fuiids of the Court. 

Article 53. 

Any report or record of nii ericluiry carried out at the reque3t of 
the Court, under the ternis of Article 50 of the Statute, aiid report3 
furnished to the Court by experts, in accordalice with the same Article, 
shall be forthwith comrriuiiicated to the parties. 

A record shnll be made of the evidence taken. The portion con- 
taining the evidence of each witness slinll be read over to him and approved 
by him. 

As regards the remainder of the oral proccediriga, the Court sball 
decide in ench case whether verbatirn records of al1 or certain portions of 
them shnll b3 prepared for its oivii use. 



Article 5.5. 

Le procès-verbal visé a l':i~.ticle 47 du Statut ineii tionne notaniment : 
1. les iioms des juges; 
2. les iioms des agents, avocats et conseils; 
3. les iioms, prbiioms, qualité et domicile des témoins entendus; 
4. l'iiidication des autres preuves employées ; 
5 .  les déclaratioiis faites par les parties; 
6.  toutes décisioiis de la Cour prises à l'audience. 

Article 56. 

Avant 13 clttiire des débats, chaque partie peut présenter la note 
de ses frais. 

IV. l i e s u r e s  c o n s e r v a t o i r e s .  

Article 57. 

Lorsque la Cour lie siiige pas, l'indicatioii des mesures coiiserva- 
t,oires est faite par le Pri-sideiit. 

Eii cas de refus de la part des parties, de se coiiforiner aux iiidica- 
tions de la Cour ou du Président coiiceriisiit les mesures conservatoires, 
il en est pris acte. 

v. I i i t e r v e i 1 t i o n .  

Article 58. 

Toute requete à fiil d'iiiterveiitiou, aux termes de l'article 62 du 
Statut,, est comiiiuniqué au Greffier nu plus tard avant l'ouverture de In 
procédure orale. 

La Cour peut, toutefois, eii raison de circonstances exceptioiinelles, 
prendre eii coiisidérat,ioii une requête présentée plus tard. 

La requête vinée à l'article précédent contient: 
1. la spécification de l'affaire; 
2. l'exposé des raisoiis de droit et de fait justifiant l'intervention ; 
3. le bordereau des pièces à l'appui, qui sont annexées. 

La requête est immédiatemeilt communiquée aux parties qui font 
parvenir au Greffier leurs observatioiis dans le délai fixé par la Cour ou, 
si elle ne siège pas, par le Président. 

Article 60. 

Tout Etat désiraiit intervenir aux termes de l'article 63 du Statut., 
en informe par écrit le Greffier au plus tard avant la procédure orale. 



Article 55. 

The minutes mentioned in  Article 47 of the Statute sha'll i n  
particular include : 

1. the names of the judges ; 
2. the names of the agents, advocntes aiid couiisel ; 
3. the names, Christian iiames, description and residence of 

witnesses heard ; 
4. a specification of other evidence produced ; 
5. any declarations made by the parties; 
6. al1 decisions taken by the Court duriiig the hearing. 

Article 56. 

Before the oral proceedinga are concluded each party may present 
his bill of costs. 

IV.. I n t e r i m  P r o t e c t i o n .  

Article 57. 

When the Court is not sittiiig, any measures for tlie preservation 
in  the meantime of the respective rights of the pwties shall be indicated 
by the President. 

Any refusal by the parties to conform to the suggestions of the 
Court or of the Presideiit,, with regard to such measures, shs!l be placed 
on record. 

v. I n t e s v e i l t i o i l .  

Article 58. 

Ali applicat'ioii for permission to iiiterveiie, uiider the teriils of 
Article 62 of the Statute, niust be conimuiiicated to the Registrar at  latest 
before the commenceinent of the oral proceeclings. 

Ne vertheless the Court iriny , i i i  excep tioiial circumstaiices, coiisider 
an application sul~inittecl nt a later stage. 

Article 59. 

The applicntioii referied to i i i  tlie prececling Article shnll coutain : 
1. a specification of the case in which the üpplicant desires to 

intervene ; 
2. a statement of lam atid of fact justifying iiiterveiitioii ; 
3. a list of the documc~its iii support of the application; tliese 

documents shall be attaclied. 
Such application shall be iniriiediately coinmunicated to the parties, 

who shall seiid to the Registrar aiiy observatioiis whicli tliey mig  desire 
to make mithiii a periocl to be fixed by the Court', or by tlie Presideiit, 
should the Court iiot be sittiiig. 

Article 60. 

Any Stnte desiring to interveiie, under tlie terins of Article 63  of 
the Statiite, sliall itiforni the Registrnr iii mritiiig nt latcst Lefore tlie coin- 
mencemerit of the oral proceedirigs 



La Cour, ou, si elle ne si.ège pas, le Président, prend les mesures 
nécessaires pour permettre ,Z 1'Etat intervenant de prendre connaissance 
des documents de l'affaire, pour aiit,aiit qu'ils concernent l'interprétation 
de la conveiitioii en cause, et do soumettre à la Cour ses observatioiis à 
ce sujet. 

Si les parties tombent d'accord sur la solution à doiiiier au litige, 
et notifient cet accord par écrit h la Cour avant la clôture de la procédure, 
la Cour donne acte de l'accord intervenu. 

Si, d'un commun accord, les parties notifient par écrit à la Cour 
qu'elles renoncent à poursuivre la procédure, la Cour prend acte de cette 
renonciation e t  la procédure prend fiii. 

Article 62, 

L'arrêt comprend : 
1. la date à laquelle il est rendu ; 
2. les noms des juges qui y ont pris part;  
3. l'indicat,ion des parties ; 
4. les iioms des agents des parties ; 
6 .  les coiiclusioiis des parties; 
6. les circonstances de fait ; 
7.  les raisons de droit;  
8. le dispositif; 
9. la décision visée à l'article 64 du Statut, s'il y a lieu. 

Les opinions contraires des juges qui le désirent sont jointes à l'arrêt. 

Article 63. 

Après lecture en séance publique, le texte de l'arrêt est immédiatement 
communiqué à toutes les parties intéressées e t  au Secrétaire Général de la 
Société des Nations. 

Article 64. 

L'arrêt est considéré comme ayant force obligatoire du jour 0.ù il  
a été lu  en séaiice publique, conformément à l'article 58 du Statut.. 

Article 65. 

Un recueil imprimé des arrêts de la Cour est publié sousla respon- 
sabilité du Greffier. 



The Court, or the Presideiit if the Court is not sitting, shall take 
the necessary steps to enable the interveniiip State to inspect the docu- 
inents in the case, in  so far as theÿ relate to the interpretation of the 
convention in question, and to submit its observations thereon to the Court. 

VI. A g r e e m e n t .  

Article 6 1 .  

If the parties conclude an  agreement regitrdiiig the settlement of 
the dispute and give written notice of such agreement to the Court before 
the close of the proceedings, the Court shall officially record the conclusion 
of the agreement. 

Should t'he parties by mutual agreeinent notify thr  Court in  writing 
that they intend to break off proceedings, the Court shall officially record 
the fact and proceedings shall be terrniiiated. 

VII. J u d g m e n t .  

Article 62. 

The judgmeiit ehall coritnin : 
1. the date oii which i t  is proiiounced ; 
2. the names of the judges pnrticipating ; 
3. the names aiid style of the parties ; 
4. the iiames of the ageiits of th2 parties ; 
5. the conclusions of the parties ; 
6. the matters of fact ; 
7. the reasons in point of l a m  ; 
8. the operiitive ~~rovisioiis of the judgmeiit ; 
9. the decisioii, if aiiy, referrell to iii Article 64 of the Statute. 

The opiiiioiis of juclges whu dissent frorn the judgment, sliall be 
attached thereto should the. esprws a riesire to that effect,. 

Article 63. 

After hiiviiig been rencl iii open Court the text of the judpumelit 
shall forthwith be coinrnuiiicateil to al1 parties coiiceriiecl anct to tlie 
Secretary-Geneial of the League of Nations. 

Article 64. 

The judgment shall be re,vardecl as taking effect oii the day 011 

which it is read i i i  open Court, i n  accordance with Article 58 of the Statute. 

Article 65. 

A collectioii of the judgnieiits of ttie Coiirt slinll be printed and 
vis trar. publisherl uiider t!ie respoiisit~ility of tlie Re, 



VIII. R e v i s i o n .  

La demande eii revisioii est introduite dans les mêmes formes que 
la requête visée à I'artricle 40 du Statut. 

El1 e con] prend : 
1. la mention de l'arrêt attaqué; 
2. le fait, sur lequel la requête est foiidée; 
3. le bordereau des pièces à l'appui, qui sont annexées. 

Le Greffier doit notifier imnîédiatement la demande eii revision aux 
autres parties iiitére2sées ; celles-ci peuvent présenter leurs observations, 
dans le délai fixé pni la Cour ou, si elle lie sii.ge pas, par le Président. 

Si l'arrêt attaqué a été reiidu en séance plénière, la Cour connaft, 
également en séance pléiiière: de 1s demande en revision. Si 1'arrî.t attaqué 
a été rendu par une des Chambres visées aux articles 26, 27 ou 29 du Statut*, 
la même Chambre coiinaît de la demande en revision. Dans tous les cas, 
l'article 13 du Statut est applicable. 

Si la Cour, en vertu du troisième alinéa de l'article 61 du Statut, fait 
dépeiidre, par arrêt spécial, la rece~abili té de la requrte d'une exécution 
préalable de l'arrêt attaqué, cette coiiditioii est immédiatemeiit portée à la 
connaissaiice d u  demandeur par le Greffier, et la procédure en revisioii 
est suspendue jusqu'à ce que le Greffier ait reçu la preuve de l'exécution 
préalable de l'arrêt attaqué et que cette preuve ait été admise par In. 
Cour. 

S e c 't i O n C. Procédure sommaire. 

Sous réserve des dispositions de la présente section, les règles fixées pour 
la procédure devant la Cour plénière s'appliquent à la procédure sommaire. 

Dès reception par le Greffier de l'acte introductif d'instance d'une 
affaire qui, en vertu de l'accord des parties, doit &tre réglée eii procédure 
sommaire, le Président convoque, dans le délai le bref possible, la 
Chambre visée à l'article 29 d u  Statut. 

Article 69. 

La procédure sommaire est ouverte par la présentation, par chaque 
partie, d'un mémoire écrit. Communicatioii en est faite par le Greffier aux 
membres de la Chambre e t  à la partie adverse. 



VIII. R e v i s i o n .  

Article 66. 

Application for revision shall be made in the same form as the 
application meiitioned in  article 40 of the Statute. 

I t  shall contain : 
1. the reference to the judgment irnpeached ; 
2. the fact on which the application is based ; 
3. a list of the documents in support; these documents shall 

be attached. 
I t  shall be the duty of the Registrar to give imuiediate notice of 

an  application for revision to the other parties concerned. The latter may 
submit observations within a tirne l i ~ n i t  to be fixed by the Court, or by 
the President sbould the Court not be sitting. 

If the judgment impeached mas pronounced by the full Court, the 
application for revision shall also be dealt mith by the full Court. If the 
judgment irnpeached was pronounced by one of the Chambers mentioned 
iii Articles 26, 27 or 29 of the Statlute, the application for revision shall 
be dealt with by the same Chamb-r. 'i'he provisions of Article 13 of the 
Statute shall apply in al1 cases. 

If the Court, under the third paragraph of Article 61 of the 
Statute, makes a special order rendering the admission of the application 
conditional upon previous cornpliance with the terms of the judgment 
impeached, this condition sh;lll ba immediately comrnunicated to the appli- 
cant by the Registrar, and proceediiigs in revisioti shall be stayed peiiding 
receipt by the Registrar of proof of previous compliaocz ivith the original 
judgment and until such proof shall have been accepted by the Court,. 

S e c t i O n C. Summary Procedure. 

Except as provided uiider the present section the rules for proce- 
dure before the full Court shall apply to surnmary procedure. 

Article 68. 

Upon receipt by the Registrar of the document institutingproce:d- 
ings in a case which, by virtue of an agreement betweeti the parties, is 

to be dealt with by summary procedure, the Presideiit shall conveiie as 
soon as possible the Chamber referred to iii Article 29 of t'he Statute. 

Article 69. 

The proceedings are opened by the presentatioii of n case by each 
pnrty. These cases shall be commuiiicatecl by the Registrar to  the members 
of the Chamber aiid to the opposing pnity. 



Les méinoires font mention des iilo)-eiis de preuve que les partics 
d6sireiit évent uellemeii t e inploj-el.. 

Si la Chnriihre ne se coiieitlGre lias comme suffisamment éclaii-6e par 
les niémoires, elle peut iiistituer, sn iif accord coiitraire des paiqties, une 
procédure orale. Elle fixe la (late polir l'ouverture de cette procédure. 

A l'audielice, In. Chambre (lemaiide aux parties des explications 
Terbales. Elle peut ad mettre In production cle tous moyens de preuve men- 
tionnés dans les in6inoiree. 

Si l'auditioil des témoiiis ou experts, dont les noms soiit indiquBs 
dans les iiiénloires, est deniniidée, ces téiiioiiis ou experts doirent se trouver, 
en temps utile, à la dispositioii de la Chanibie. 

L'arrC-t est rendu pal 13 Cour statuant eii Chambre de procédure 
somn~aire, e t  lecture en est doi~iiée en a~idieiice publique de la Chinbre.  

Titre 2. - Procédure consultative. 

Article i l .  

Les avis consultatifs eoiit émis après di-libi-ration par ln. Cour eii 
séaiice plé~iière. 

Les opinions dissiclentes des juges qui le désirent sont jointes ii l'avis. 

Iles questioiis EUS lesquelles l'avis coiisultatif de la Cour est demaiid 6, 
sont exposées à In Cour par uiie rccliiêtc écrite, sig1ii.e soit par le Présideiit de 
1'Ssseriihlée ou par le Président tlii Conseil (le la Société des Katioiis, soit 
par le Secrétnii*e Giiiéral (le la Soci6té agissalit en ~ ~ e r t u  d'iiisti*uctions de 
1'-hsem blée ou d u  Conseil. 

Ln requete forniule, en termes précis, la question sur laquelle l'avis 
de la Cour est demandé. I l  y est joint tout documeiit pouvant servir à 
élucider la questioii. 

Article 73. 

Le Greffier notifie iixmédiaten~ent la requête demandant l'avis con- 
sultatif, aux membres de la Cour ainsi qu'aux Membres de la Société des 
Nations par l'eiitremise du Secrétaire Général de la Fociété, et aux Etats 
mentionnés à l'Annexe du Pacte. 

Les orgaiiisations internationales susceptibles de fournir des ren- 
seignements sur la question en reçoivent communication. 

Article 74 .  
8 

Tout avis coiisultatif qui serait donné par la Cous, ainsi que la requête 
à laquelle il. répond, sont iniprimés dans un recueil spécial publié sous la 
responsabilité d i  Greffier. 



The cases shall contain reference to al1 evidence mhich the parties 
may desire to produce. 

Should the Chamber consider that the cases do iiot furnish adequate 
information, i t  may, in  the absence of an agreement to the contrary 
between the parties, institute oral proceedings. It phal1 fix a date for the 
commencement of the oral proceedings. 

At the hearing, the Chamber shall cal1 upon the parties to supply 
oral explanations. I t  may sanction the production of any evidenoe mentioned 
in the cases. 

If i t  is desired that  witnesses or expsrts whose iismes are mentioned 
in  the case should be heard, such witnesses or experts must be available 
to  appear before the Chamber when required. 

Article 70. 

The judgment is the judgment ofthe Court rendered in the Chamber 
of summary procedure. I t  siiall be read a t  a public sitting of the Chamber. 

Heading 2. - Advisory Procedure. 

Article 7 1 .  

Advisory opinions shall be given after deliberation by the full Court. 
The opiiiions of dissetiting j udges rnay, at their request, be attached 

to the opinion of the Court. 

Article 72. 

Questions upoii which the advisoiy opinion of the Court is asked 
shall be laid before the Court by inenns of a writteii request, signed 
either by the President of the Assembly or the President of the Couiicil 
of the League of Nations, or by the Secretary-General of the League 
under instructions from the .4ssembly or t'he Coiiiicil. 

The request shall coiitain an exact statemeiit of the question upon 
which aii opinion is reqiiired, and shitll be accompanied by al1 docum.ent3 
likely to throw light upon the question. 

Article 73. 

The Registrar shall forthwith give iiotici: of the request for an 
advisory opinion to the uiembers of the Court, and to the Members of 
the Lengue of  nation^., through tlie Secretary-General of tlie Lea,gue, 
:~nd to the States mentioiied in the .Alinex to the Covenant. 

Xotice of such request shall also be giveii to aiiy interiiatioiial 
oigaiiisations which are likely to be able to furiiish infurmatioii oli the 
questioii . 

Article 74. 

Aiiy advisory opiuio~i which may be giveii by the Court aiid tlie 
reciuest in respoiise to which it was giveii, shall be priiited and publislied 
iii n specinl collectioii for which the Regisirnr shall be respoiisible. 
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Titre 3. - Erreurs. 

Article 75. 

La Cour ou, si elle ne siège pas, le Président, a la faculté de cor- 
riger toute erreur matérielle qui se serait glissée dans une ordonnance, un 
arrêt ou un avis, à la suite d'une faute ou d'une omission accidentelle. 

Fait à La  H a y e ,  le vingt-quatre mars mil neuf cent vingt-deux. 

Le Président: 

(S.) LODER. 

b Le Greffier: 

( S . )  A. HAMMARSKJOLD. 



Heading 3. - Errors. 

Article 75. 

The Court, or the President if the Court is not sitting, shall be 
entitled to correct an error in any order, judgment or opinion, arising 
from a slip or accidental omission. 

Done at T h  e H a g  u e, the twenty-fourth day of march, one thousand 
nine hundred and twenty two. 

(S.) LODER, 

Presiden t . 



A N N E X E S .  

1. 

ANNEXE A L'ARTICLE 2. 

Liste des juges et des juges suppl6ants dans l'ordre de pr6s6ance. 

J u g e s  t i t u l a i r e s :  

31. LODER, Président. 

RI. WEISS, Vice- Préaiden t. 
LORD FISLAY. 
31. BARBOSA. 
Ji. NYHOL~I .  
RI. RIOORE. 
11. DE BUS I'AMAKTE. 

31. A L T A ~ ~ I H A .  
31. ODA. 
I f .  APTZILOTTI. 
AT. HUBER. 

J u g e s  s u p p l é a n t s :  

Les juges et juges suppléants sont élus pour neuf ans. La période 
de fonctions des juges et juges suppléants, dont les noms composent la 
liste ci-dessus, a commencé à courir le le '  janvier 1922. 

Le Président et le Vice-Président sont élus pour trois ans. La 
période de fonctions du Président et du Vice-Président, dont les noms 
sont cités ci-dessus, a commencé 2 courir le le '  janvier 1922. 



1. 

ANNEX TO ARTICLE 2. 

Llst of judges and deputy judges in order of precedence. 

J u d g e s :  

hl. LODER, Yrt-siderit. 
M. WEISS, Vice-Ptresidtnt. 
LORD FINLAY. 
RI. BARBOSA. 
AI. NYHOLII. 
Mr. MOORE. 
hl. DE BUSTAIL~NTE. 
h l .  ALTAMIRA. 
JI ODA. 
JI. ANZILOTTI. 
M. HUBER. 

D e p u t y - J u d g e s .  

AI. YOVANOVITCH 
JI. BEICHMA NN. 

hl. NEGULESCO. 
M .  WAXG-CHUSG-HUI. 

The judges aiid deputy-judges are elected for iiine years. The 
period of office of the juilges and depiity-judges, lvhose names appear 
above, commeiiced on Januaiy Ist, 1022. 

The President and Vice-President are elected for three years. The 
period of office of the Presideiit aiid Vice-President, whost! names appear 
nbove, coiuiiiericed oii Jaiiuary 1 st, 1922.  



II. 

ANNEXE A L'ARTICLE 14. 

Composition des Chambres' 

Chambre de procédure sommaire : 

R l e m b r e s :  

M. LODER, Président. 
M. WEISS. 
M. HURER. 

M e m b r e s  r e m p l a ç a n t s :  

Lord FINLAY. 
M. ALTAMIRA. 

Le mandat des membres de la Chambre de procédure sommaire se 
termine le 31 décembre 1922. 

Chambre pour litiges de travail: 

M e m b r e s :  

Lord FIKLAY, Président. 
M. DE BUSTAMANTE. 
hl. ALTAMIRA. 
31. ANZILOTTI. 
hl. HUBER. 

R l e m b r e s  r e m p l a ç a n t s :  

hl. NYHOLJI. 
M. MOORE. 

Le mandat des membres de la Chambre pour litiges de travail se 
termine le 31 décembre 1924. 

Chambre pour litiges de transit et de communications: 

M e m b r e s :  

31. ~VEIJS,  Président. 

M. BARBOSA. 
R4. NYHOLM. 
11. RIOORE. 
M. ODA. 

M e m b r e s  r e m p l a ç a n t s :  

Le mandat des membres de la Chambre pour litiges de transit et 
de communications se termine le 31 décembre 1924. 



II. 

- ANNEX TO ARTICLE 14.' 

Composition of the Chambers. 

Chamber of Summary Procedure. 

M e r n b e r s :  

1 .  LODER, President. 
RI. WEISS. 
'il]:. HUBER. 

S u b s t i t u t e s :  

Lord FINLAY. 

The period of appoii~tment oi' the nienibers of the  Chamber for 
Summary Procediire terniinates on December 3 Ist,  1922. 

Chamber for Labour Cases. 

Ale rn b e r s :  

Lord FII~I,.~Y, President. 
11. DE BCSTAJIASTE. 
11. L!LTAJTIH;~. 

31. L ~ X Z I L O T T I .  

JI. HUBER. 

S u b a t i t u  t e s :  

A l .  XY~IOLJI .  
Sir. ~ ~ ( J O E I E .  

Tlie pcriocl of nppoiiitment of the niciiibers of tlie Chamber for 
Labour Casés t e r n ~ i ~ ~ a t e s  oii Deceniber 31", 1924. 

Chamber for Transit and Communication Cases. 

Jl eirl b e r s :  

11. \ \ T ~ ~ s s ,  1,resident. 
A l .  BARROSA. 
JI. XYIIOLJI. 
Alr. AIoon~. 
31. ODA. 

Su  b s t i t u t e s :  

A i .  AKZILOTTI. 
11. I-IuI;ER. 

Tlie pei~iod o f  nppoiiitiiieiit of t,Iic iiieii~l)c.rs o f  tlic Chniiiboi for 
r 1 1 ixiisit :i l id Coiiiiiiiiiii~~ixtioii C:iscs teriiiiiiatcs o 1)eceiiil)ei. 3 1 s t ,  192.4. 



'ANNEXE A L'ARTICLE 17. 

Greffier de la Cour, 

G r e f f i e r :  

Le Greffier est élu pour sept ans. 
La période de fonctions d u  Greffier dont le nom est cité ci-dessus, 

a commencé à courir le l e r  février 1922. 

I V .  

ANNEXE A L'ARTICLE 24. 

Heures de réception du Greffier. 

Le Greffier reçoit tous les jours ouvrables, sauf le samedi, de 2 h. 
3 4 h., au  Palais de la Paix, à La Haye. 

Adresses de la Cour. 

L'adresse postale de la Cour est: 

PALAIS DE L A  PAIX, 

La Haye. 

L'adresse télégraphiqut! : 

Lignes téléphoniques : 

h!iarnix no. 39 10 (Président) 
39 11 (Greffier) 
3 9 1 2 (Chan cellerie) 
39 13 (Bureaux). 



III. 

ANNEX TO ARTICLE 17. 

The Registrar of the Court. 

R e g i s t r a r :  
O 

M. ARE HAR~IARSKJ~LD.  

The Registrar is elected for seven yenrs. 
The period of office of the Registrar, whose name appeers above 

commencecl on February l s t ,  1922. 

I'V. 

ANNEX TO ARTICLE 24. 

Interviews with the Registrar. 

The Registrar mav Le seen Letweeii t,he liours of 2 p.m. aiid 4 p.m. 
on a11 workiiig days except Snturdny, a t  the Peace Palace at the Hague. 

Address of the Court. 

The postal adilress o f  tlie Cotirt i 3 :  

THE PEACE PALACE, 

The Hflg [te. 

The telegrnphic nclclress is : 

Telephoiie nunibcrs: 

Jlnriiis i l0.  3910 (I'resitleilt) 
39 1 1 ( l i q i s  t rar) 
391 2 (Est:zi-~liihiiiciit Office) 
391-3 (C;eiieriil Office). 
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